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L
es relations transatlan - cal Lamy serahabilIté à négocier
tiques se sont brutale- au nom de l'Union», ont insisté
ment tendues, vendredi. les porte-parole de Matignon
L'objet du contentieux et de l'Elysée.

entre Washington et Bruxelles Mandat flou. En outre, lesgou-
porte sur le déroulement du vernements n'onttoujours pas
procham cycle de né- «Newpenaon4 fixé de mandat précis
gociations visant à li- queL'ordTedu à la Commission. En
béraliser davantage le jcurJ1f"OJ)O&éeffet, la question de la
commerce mondial parfe4 «diversité» culturelle
-quis'ouvriraàSeatt- AmériccJin4e&t -moins blessante
le le 30 novembre au trop~ pour les anglo-saxons
sein de l'Organisation ~~ que le mot «excep-
mondiale du commer- act1lek.» tion» - a empêché
ce (OMC). Le com- Pa&caL.l.cur\Y, l'Union de s'entendre,

J
1 missaire européen commi.saaire lundi à Luxembourg.
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chargé des relations européen Pour Paris,«laculture
V" , ~ commerciales,leFrançaisPas- et l'audiovisuelne sontpas des= ~ cal Lamy, a estimé que, comp- marchandises ordinaires qui

~ te tenu de l'approche américai- peuvent être libéralisées».

O t: ne, le «cycle du millénaire» La France veut obtenir trois

~ risquait «de nepas être lancé»: choses: une reconnaissance du

~ ~ «Nous pensons que l'ordre du principe de la «diversité cultu-
~ ~ jour proposé par lesAméricains relle»,la capacité pour l'Union,.,. .~ est trop limité pour répondre de promouvoir librement l'in-

~ ~ ~ aux défis actuels.» dustrie audiovisuelle et le
~ .. :::s Les Européens veulent inclure= ~ 1 dans la discussion des ques-:g tions comme l'investissement

l' .. ~ ~ oul~~n~ence,~ors9ueles~ ~ ~ Amencamsvoudratents en te-
~ ,.,. ~ n!-rà l'agriculture et aux ser-
~ ~ ~ +- VIceS.en ~ .. ~ Attaques. Desoncôté,lecom-

~ .. ~ Q.) missaire européen chargé de

~ ~ ~ R. l'Agriculture,FranzFiscWer,a
~ ,,"" ~ C vertementrépliquévendredià
~~ ~ la volonté affichée, la veille,par

~ ;:s Bill Clinton d'obtenir le dé-

+-' = ~ mantèlem~nt de la politique
~ .. ~

'

agricole comnl;'lne (PAC). Ces~ ,.,. ~: attaques, selon Fis~!11er,«sont

~ ~
~ ~> +-1 , une tentative clairede~Etats-

V" , t: Unisdedétournerl'attention du= ,.,. ~ public de leur mauvaise volonté

~ ~ i
à inclure dans le nouveau round

O .
'

des secteurs politiquement sen-
,

. siblesaux Etats- Unis».
. -

~

..,
Dans cette ambiance acrimo-

"
nieuse, Romano Prodi, leprési-en .

"

dent de la Commission, a pris= 1

uneinitiativepourlemoinscu-0-
i rieuse. Il a annoncé, vendredi

~ .. !() matin,auxquinzechefsd'Etat
~ ~ et de gouvernement réunis enr-- ::: Finlandepour un sommet eu-

~ ropéen (lireaussienpagesMon-
de),qu'il se rendrait àWashing-
ton le 27 octobre pour y
rencontrer BillClinton. L'idée,
selon son porte-parole, Ricar-
do Levi,est d'arriver à une «po-
sition commune»entre Euro-
péens et Américains. Ne
s'agirait-il pas là d'une tentati-
ve de passer par-dessus la tête
de Pascal Lamy?
Les Français ont immédiate-
ment réagi: Romano Pro di
peut, certes, se rendre à Wa-
shington si cela peut détendre
l'atmosphère, mais seul «Pas-
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Libération
maintien des acquis de l'Uru- M
guay Round. Le principe d~r ~

l'exception culturelle permet t ~
de décider du degré de l'ouver-
ture de leur marché tout en
continuant à subventionner
leur industrie. Mais la Grande-
Bretagne, les Pays- Bas et la Suè-
de sont farouchement opposés
au projet français, qui, selon
eux, ferait le jeu des partisans
d'un cycle minimaliste limité à
l'agriculture et aux services.
Controverse. La «clause so-
ciale» (pas de libre commerce
avec ceux qui ne respectent pas
lesdroits syndicaux, l'interdic-
tion du travail des enfants, etc.)
est également controversée.
Soutenue par la France, l'Alle-
magne - grande puissance in-
dustrielle confrontée à des
coûts du travail élevés- récla-
me la création d'un groupe de
travail au sein de l'OMC sur le
sujet. Une demande jugée ir-

~
~~

réaliste par la plupart de ses
partenaires, qui craignent d' at-
tiser la méfiance des pays en
développement.
Les Quinze se sont néanmoins
mis d'accord sur les grandes
lignes de leur position. Ainsi
dans les domaines de l'agricul-
ture -où l'Union acceptera de
négocier des réductions des
aides accordées aux paysans-,
de la sécurité alimentaire, des
services, des investissements,
de la concurrence, de l'accès au
marché, de l'environnement,
des marchés publics, des obs-
tacles techniques, etc. Autant
de domaines où les Quinze
sont unis, bien plus qu'ils ne
l'ont jamais été lors des négo-
ciations chaotiques de l'Uru-
guay Round.

ISABELLE MARCHAIS

(à Bruxelles)

et JEAN QUATREMER

(à Tampere, Finlande)


